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CONCLUSIONS

Mme Mége, Rapporteur public

1 - De nationalité comorienne, Mme A== est entrée à Mayotte en 1998. Elle y réside depuis sous couvert d'une carte de résident à Mayotte, valable jusqu'en octobre 2019. Elle est entrée en métropole en juin 2011 et a alors sollicité un titre de séjour auprès du préfet des Hautes-Pyrénées qui la lui a refusée par un arrêté du 8 septembre 2011, lui faisant en outre obligation de quitter le territoire métropolitain, et désignant Mayotte ou les Comores comme destination d'éloignement à défaut pour elle de satisfaire à cette obligation. Elle relève appel devant vous du jugement du 20 12 2011 par lequel le tribunal administratif de Pau a rejeté sa requête tendant à l'annulation de cet arrêté.

2 - Mme A== invoque tout d'abord une irrégularité de ce jugement en ce qu'il n'aurait pas statué sur les moyens tirés de l'incompétence et du défaut de motivation. Mais aucun de ces moyens n'avait été soulevé par elle devant le tribunal. Le jugement n’est donc affecté d’aucune omission de réponse à des moyens soulevés et le litige sera examiné dans le cadre de l’effet dévolutif de l’appel.
3 –Mme A== critique la réponse qui a été apportée par le tribunal au moyen tiré de l’atteinte disproportionnée portée par le refus de titre de séjour à sa vie privée et familiale telle que garanti par l’article 8 de la convention européenne des droits de l'homme et à la violation des dispositions du 7° de l’article L. 313-11 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile.

Elle invoque l'ancienneté de sa présence sur le territoire national, en soutenant qu’il n’y a pas lieu d’opérer de distinction entre sa présence en métropole et à Mayotte dès lors que ce territoire est désormais un département français, ainsi que la présence en métropole de plusieurs de ses enfants dont certains ont la nationalité française et d'autres ont vocation à l'obtenir.

4 - En application de l'article L. 111-2 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, les conditions d'entrée à Mayotte restent régie par l'ordonnance du 26 avril 2000, alors que les conditions d'entrée sur le territoire métropolitain sont régies par les dispositions de ce code. Il en résulte que le titre de séjour à Mayotte obtenu en application de l'ordonnance du 26 avril 2000 ne donne pas accès au territoire métropolitain autrement que dans les conditions de droit commun.

Vous auriez pu être hésitant quant à l'incidence de la départementalisation de Mayotte, résultant l’article 63 de la loi organique du 3 août 2009, sur l'appréciation à porter sur la durée du séjour de Mme A==, dès lors que l'article L. 111-3 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile qui définit l'expression « en France » pour l'application de ce code, y inclut les départements d'outre-mer. 
Mais cette question a été tranchée par le CE dans sa décision Mlle I== du 12 04 2012 – n° 347574 : Après avoir estimé dans son arrêt Mme M== du 4 avril 2011, n° 345661 publié au recueil Lebon,  que l'existence d'un régime spécifique à Mayotte, était justifié par l'éloignement, l'insularité et l'importance des flux migratoires dont ce territoire est l'objet et n'était ainsi pas contraires aux principes constitutionnels d'égalité et de liberté d'aller et venir, le CE a indiqué, par sa décision Iradatie, que la départementalisation de Mayotte n’a pas eu pour conséquence la modification des règles spéciales applicables à Mayotte dans le domaine concerné. Dans l’appréciation de la durée de présence à l’appui d’une demande de titre ouvrant droit au séjour en métropole, les périodes passées à Mayotte, fussent-elles en situation régulière, ne sont dès lors pas prises en compte.
5 – En application de cette jurisprudence, la durée de séjour de Mme A== qui peut être prise en compte est ainsi très courte puisqu’elle n’est entrée en métropole qu’environ 3 mois avant l’intervention de la décision contestée. Elle ne peut donc se prévaloir d’une longue durée de présence en France.
6 – Mme A== est entrée avec 3 de ses enfants pour rejoindre 2 autres enfants déjà installés en métropole, de nationalité française, dont sa fille qui l'héberge, elle même mère de trois jeunes enfants ; elle a été rejointe par la suite par un autre de ses enfants après l'intervention du refus de titre. Mais si elle invoque ainsi la présence en France de deux enfants majeurs, hormis celle des enfants mineurs qui sont entrés avec elle ou pour la rejoindre et qui ont ainsi vocation à la suivre, cette circonstance doit être appréciée au regard des liens familiaux existants encore à Mayotte. Or demeurent encore à Mayotte son mari, titulaire d'une carte de résident à Mayotte valable jusqu'en avril 2021, et un autre de ses enfants. 
7 - N'étant pas dépourvue de toute attache familiale à Mayotte, et ne pouvant se prévaloir que d’une présence d’environ 3 mois, le refus de titre de séjour ne peut être regardé comme portant une atteinte disproportionnée à sa vie familiale, ni comme entaché d'erreur manifeste d'appréciation au regard des conséquences sur sa vie personnelle, ni comme méconnaissant les dispositions du 7° de l’article L. 313-11 du code de l'entrée et  du séjour des étrangers et du droit d'asile.
8 - Mme A== invoque ensuite, à l'encontre de l'obligation qui lui est faite de quitter le territoire métropolitain, une violation de l'article 3-1 de la convention internationale des droits de l'enfant en faisant valoir que ses enfants mineurs sont scolarisés en métropole. 

Si la scolarisation des enfants est un élément d'appréciation à prendre en compte, le critère principal demeure celui de la séparation d'avec l'un des parents. Or les enfants mineurs de Mme A== ont donc vocation à quitter le territoire métropolitain avec elle et ne les privera donc de la présence d'aucun de leur parent. Quant à la scolarisation, qui peut être prise en compte en quelque sorte à titre subsidiaire, elle répond à des situations très spécifiques dans lesquelles il serait impossible de poursuivre la scolarisation en cours. Tel n'est pas le cas en raison à la fois du jeune, voire très jeune âge des enfants de Mme A== (8 ans ½, 6 ans ½, 3 ans et 7 mois à leur entrée en France) et du caractère récent de leur scolarisation. 

9 – Enfin vous pourrez considérer qu'elle conteste la décision désignant la destination de renvoi en ce qu'elle prévoit l'éloignement à destination des Comores.
Je n'ai aucune difficulté à vous proposer d'annuler cette décision en ce qui concerne les Comores dès lors qu'il ressort clairement des éléments que je vous ai rappelé sur le parcours de Mme A== et sur la composition de sa cellule familiale que le centre de celle-ci ne se trouve pas aux Comores. Cf CAA Bdx –Mlle S== – 6 07 2010 - 09BX01846 - 

PAR CES MOTIFS, je conclus :

· au rejet des conclusions tendant à l'annulation du refus de titre et de l'oqtf, et, par voie de conséquence, des conclusions en injonction de délivrance d'un titre de séjour ;

· à l'annulation de la décision fixant la destination d'éloignement en tant qu'elle désigne Les Comores comme pays de renvoi et à l'annulation, dans cette mesure, du jugement du TA de Pau du 20 12 2011 (erreur manifeste d'appréciation de la situation personnelle et familiale)

· et, dans les circonstances de l'espèce, au rejet des conclusions présentées sur le fondement de l'article L. 761-1 du code de justice administrative.
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